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962e SÉANCE PLÉNIÈRE DU CONSEIL 
 
 
1. Date :  Jeudi 25 juillet 2013 
 

Ouverture : 10 h 10 
Clôture : 13 heures 

 
 
2. Président : Ambassadeur I. Prokopchuk 
 

Avant d’aborder l’ordre du jour, le Président a, au nom du Conseil permanent, 
présenté ses condoléances à l’Espagne à la suite de l’accident de chemin de fer qui 
s’est produit à proximité de Saint-Jacques-de-Compostelle le 24 juillet 2013. 

 
 
3. Sujets examinés – Déclarations – Décisions/documents adoptés : 
 

Point 1 de l’ordre du jour : RAPPORT SUR LES PROGRÈS RÉALISÉS DANS 
LE CADRE DU PROCESSUS HELSINKI+40 

 
Président, Lituanie-Union européenne (l’ex-République yougoslave de 
Macédoine, l’Islande et le Monténégro, pays candidats ; l’Albanie et la 
Bosnie-Herzégovine, pays du processus de stabilisation et d’association et 
pays candidats potentiels ; la Norvège, pays de l’Association européenne de 
libre-échange, membre de l’Espace économique européen ; ainsi qu’Andorre, 
la Moldavie et Saint-Marin, souscrivent à cette déclaration) (PC.DEL/722/13), 
États-Unis d’Amérique (PC.DEL/708/13), Fédération de Russie 
(PC.DEL/731/13 OSCE+), Serbie (également au nom de la Suisse) 
(PC.DEL/713/13 OSCE+), Azerbaïdjan (PC.DEL/719/13 OSCE+), Turquie 
(PC.DEL/715/13/Corr.1 OSCE+), Assemblée parlementaire de l’OSCE, 
Géorgie (PC.DEL/718/13 OSCE+), Arménie 

 
Point 2 de l’ordre du jour : DÉCISION SUR LE THÈME, L’ORDRE DU JOUR 

ET LES MODALITÉS DU VINGT-DEUXIÈME 
FORUM ÉCONOMIQUE ET ENVIRONNEMENTAL 

 
Président 
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Décision : Le Conseil permanent a adopté la Décision n°1088 (PC.DEC/1088) 
sur le thème, l’ordre du jour et les modalités du vingt-deuxième Forum 
économique et environnemental ; le texte de cette décision est joint au présent 
journal. 

 
Point 3 de l’ordre du jour : DÉCISION SUR LE RAPPORT FINANCIER ET LES 

ÉTATS FINANCIERS POUR L’EXERCICE CLOS LE 
31 DÉCEMBRE 2012 ET SUR LE RAPPORT DU 
VÉRIFICATEUR EXTÉRIEUR 

 
Président 

 
Décision : Le Conseil permanent a adopté la Décision n 1089 (PC.DEC/1089) 
sur le rapport financier et les états financiers pour l’exercice clos le 
31 décembre 2012 et sur le rapport du Vérificateur extérieur ; le texte de cette 
décision est joint au présent journal. 

 
Point 4 de l’ordre du jour : AFFAIRES COURANTES 

 
a) Affaires S. Magnitsky, A. Navalny et P. Ofitserov en Fédération de Russie : 

États-Unis d’Amérique (PC.DEL/709/13), Lituanie-Union européenne 
(l’ex-République yougoslave de Macédoine, l’Islande et le Monténégro, pays 
candidats ; ainsi que l’Albanie et la Bosnie-Herzégovine, pays du processus de 
stabilisation et d’association et pays candidats potentiels, souscrivent à cette 
déclaration) (PC.DEL/724/13), Fédération de Russie (PC.DEL/733/13 
OSCE+) 

 
b) Développements récents en Biélorussie : Lituanie-Union européenne 

(l’ex-République yougoslave de Macédoine, l’Islande, le Monténégro et la 
Serbie, pays candidats ; l’Albanie et la Bosnie-Herzégovine, pays du processus 
de stabilisation et d’association et pays candidats potentiels ; ainsi que la 
Norvège, pays de l’Association européenne de libre-échange, membre de 
l’Espace économique européen, souscrivent à cette déclaration) 
(PC.DEL/723/13), Biélorussie 

 
c) Situation des Roms dans l’espace de l’OSCE : États-Unis d’Amérique 

(PC.DEL/710/13), Slovaquie (PC.DEL/716/13), République tchèque 
(PC.DEL/714/13), Ukraine 

 
d) Réponse à une déclaration sur la xénophobie, l’antisémitisme et le néonazisme 

dans l’espace de l’OSCE faite par la Fédération de Russie à la 959e séance du 
Conseil permanent : Canada, Belgique (PC.DEL/721/13) 

 
e) Extradition de M. D. Ustinov de la Lituanie : Fédération de Russie 

(PC.DEL/732/13 OSCE+), États-Unis d’Amérique (PC.DEL/712/13) 
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Point 5 de l’ordre du jour : RAPPORT SUR LES ACTIVITÉS DU PRÉSIDENT 
EN EXERCICE 

 
a) Allocution prononcée par le Président en exercice à l’ouverture du Sommet de 

la jeunesse de l’OSCE en Crimée (Ukraine), le 20 juillet 2013 : Président 
(CIO.GAL/116/13) 

 
b) Projet de décision sur le Coordonnateur des projets de l’OSCE à Bakou 

(PC.DD/19/13 Restr.) : Président 
 

c) Projet de décision sur l’ordre du jour de la Réunion de 2013 sur la mise en 
œuvre des engagements concernant la dimension humaine (PC.DD/18/13 
Restr.) : Président 

 
Point 6 de l’ordre du jour : RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

 
a) Projet extrabudgétaire portant sur la facilitation des élections municipales au 

Kosovo : Secrétaire général 
 

b) Allocution prononcée par le Secrétaire général à l’ouverture du Sommet de la 
jeunesse de l’OSCE en Crimée (Ukraine), le 20 juillet 2013 : 
Secrétaire général 

 
c) Visite du Secrétaire général à New York du 23 au 27 septembre 2013 : 

Secrétaire général 
 

Point 7 de l’ordre du jour : QUESTIONS DIVERSES 
 

a) Visite du centre de détention de la baie de Guantánamo que prévoit 
d’effectuer le Bureau des institutions démocratiques et des droits de l’homme 
(BIDDH) : États-Unis d’Amérique (PC.DEL/711/13) 

 
b) Réunion conjointe du Groupe de contact avec les partenaires méditerranéens 

pour la coopération et des partenaires asiatiques pour la coopération, tenue 
le 19 juillet 2013 : Président du Groupe de contact avec les partenaires 
méditerranéens pour la coopération (Irlande) (également au nom du Président 
du Groupe de contact avec les partenaires asiatiques pour la coopération 
(Suisse)) (PC.DEL/729/13 OSCE+) 

 
c) Élections générales prévues au Luxembourg le 20 octobre 2013 : Luxembourg 

 
d) Conférence sur la médiation dans l’espace de l’OSCE, tenue à Bucarest les 

15 et 16 juillet 2013 : Roumanie (PC.DEL/717/13) 
 

e) Élections présidentielles prévues en Azerbaïdjan en octobre 2013 : Assemblée 
parlementaire de l’OSCE, Azerbaïdjan (PC.DEL/720/13 OSCE+) 

 
f) Adieux au Représentant permanent de l’Irlande auprès de l’OSCE, 

l’Ambassadeur E. O’Leary ; à la Représentante permanente de l’Autriche 
auprès de l’ OSCE, l’Ambassadrice C. Moser ; à la Représentante permanente 
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du Canada auprès de l’ OSCE, l’Ambassadrice F. Gregory ; au Représentant 
permanent de la Finlande auprès de l’OSCE, l’Ambassadeur T. Kantola ; au 
Représentant permanent de la Moldavie auprès de l’OSCE, 
l’Ambassadeur V. Chiveri ; au Représentant permanent de la Lettonie auprès 
de l’OSCE, l’Ambassadeur G. Apals ; et au Représentant permanent des 
Pays-Bas auprès de l’OSCE, l’Ambassadeur R. J. P. M. Van Dartel : doyenne 
du Conseil permanent (Liechtenstein), Irlande, Autriche, Canada, Finlande, 
Moldavie, Lettonie, Pays-Bas, Président 

 
g) Conférence sur la prévention du commerce illicite de drogues sur l’Internet, 

qui se tient à Vienne les 25 et 26 juillet 2013 : Président 
 
 
4. Prochaine séance : 
 

Vendredi 26 juillet 2013 à 10 heures, Neuer Saal 
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DÉCISION No 1088 
THÈME, ORDRE DU JOUR ET MODALITÉS DU VINGT-DEUXIÈME 

FORUM ÉCONOMIQUE ET ENVIRONNEMENTAL 
 
 
 Le Conseil permanent, 
 
 Agissant conformément aux paragraphes 21 à 32 du chapitre VII du Document de 
Helsinki 1992, au paragraphe 20 du chapitre IX du Document de Budapest 1994, à la 
Décision du Conseil ministériel no 10/04 du 7 décembre 2004, à la Décision du Conseil 
ministériel no 4/06 du 26 juillet 2006, à sa Décision no 743 du 19 octobre 2006, à sa 
Décision no 958 du 11 novembre 2010 et à sa Décision no 1011 du 7 décembre 2011, 
 
 S’appuyant sur le Document stratégique de l’OSCE concernant la dimension 
économique et environnementale (MC(11).JOUR/2/Corr. 2) et sur les décisions du Conseil 
ministériel relatives à la gestion de l’environnement, de l’énergie et de l’eau, 
 
 Se fondant sur les résultats des forums économiques et environnementaux antérieurs 
ainsi que des activités pertinentes de l’OSCE, y compris les activités de suivi, 
 
 Décide ce qui suit : 
 
1. Le vingt-deuxième Forum économique et environnemental portera sur le thème 
suivant : « Relever les défis environnementaux en vue de promouvoir la coopération et la 
sécurité dans l’espace de l’OSCE » ; 
 
2. Le vingt-deuxième Forum économique et environnemental consistera en trois 
réunions, y compris deux réunions préparatoires, dont l’une se tiendra hors de Vienne. La 
réunion de clôture se tiendra à Prague du 10 au 12 septembre 2014. Ces arrangements ne 
créeront pas un précédent pour les réunions futures du Forum économique et 
environnemental. Le Bureau du Coordonnateur des activités économiques et 
environnementales de l’OSCE organisera, sous la direction de la Présidence de l’Organisation 
pour 2014, les réunions susmentionnées ; 
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3. L’ordre du jour du Forum portera principalement sur l’impact des questions ci-après 
sur la sécurité globale de l’espace de l’OSCE : 
 
– Préparation, intervention d’urgence et rétablissement en ce qui concerne les défis 

environnementaux ; 
 
– Promotion de partenariats et d’initiatives consacrés aux questions d’environnement et 

de sécurité en vue de renforcer la préparation, la résilience et l’adaptation aux défis 
environnementaux ; 

 
– Échange des meilleures pratiques concernant la préparation, l’intervention d’urgence 

et le rétablissement en ce qui concerne les défis environnementaux ;  
 
– Promotion de la bonne gouvernance environnementale ; 
 
4. Les ordres du jour des réunions du Forum, y compris les calendriers et les thèmes des 
séances de travail, seront proposés et déterminés par la Présidence de l’OSCE pour 2014, 
après approbation par les États participants dans le cadre du Comité économique et 
environnemental ; 
 
5. En outre, conformément aux tâches qui lui incombent, le Forum économique et 
environnemental examinera la mise en œuvre des engagements de l’OSCE dans la dimension 
économique et environnementale. Cet examen, qui sera intégré à l’ordre du jour du Forum, 
portera sur les engagements de l’OSCE liés au thème du vingt-deuxième Forum économique 
et environnemental ; 
 
6. Les débats dans le cadre du Forum devraient bénéficier des contributions 
transdimensionnelles des autres organes de l’OSCE et des réunions pertinentes organisées par 
le Bureau du Coordonnateur des activités économiques et environnementales de l’OSCE, 
sous la conduite de la Présidence de l’Organisation pour 2014, ainsi que des délibérations 
tenues au sein de diverses organisations internationales ; 
 
7. De plus, conformément aux tâches qui lui incombent, le Forum économique et 
environnemental examinera les activités actuelles et futures relatives à la dimension 
économique et environnementale, en particulier les activités liées à la mise en œuvre du 
Document stratégique de l’OSCE concernant la dimension économique et environnementale ; 
 
8. Les États participants sont encouragés à se faire représenter par des responsables de 
haut niveau chargés de l’élaboration de la politique économique et environnementale 
internationale dans l’espace de l’OSCE. Il serait également souhaitable que des représentants 
du monde des affaires et des milieux scientifiques, ainsi que d’autres acteurs concernés de la 
société civile, fassent partie de leur délégation ; 
 
9. Comme les années précédentes, la structure du Forum économique et 
environnemental devrait permettre la participation active des organisations internationales 
compétentes et encourager des discussions ouvertes ; 
 
10. Les organisations internationales, les organismes internationaux, les groupements 
régionaux et les conférences d’États ci-après sont invités à participer au vingt-deuxième 
Forum économique et environnemental : Agence environnementale européenne, Agence 
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internationale de l’énergie, Agence internationale de l’énergie atomique, Banque asiatique de 
développement, Banque européenne d’investissement, Banque européenne pour la 
reconstruction et le développement, Bureau des Nations Unies pour la coordination des 
affaires humanitaires, Bureau des Nations Unies pour la réduction des risques de 
catastrophes, Comité international de la Croix-Rouge, Commission du développement 
durable des Nations Unies, Commission économique des Nations Unies pour l’Europe, 
Commission économique et sociale des Nations Unies pour l’Asie et le Pacifique, 
Commission économique eurasienne, Communauté d’États indépendants, Communauté de 
l’énergie, Communauté économique eurasienne, Conférence sur l’interaction et les mesures 
de confiance en Asie, Conseil de coopération régionale, Conseil de l’Europe, Conseil des 
États de la mer Baltique, Conseil euro-arctique de la mer de Barents, Croix verte 
internationale, Dispositif mondial pour la réduction des risques de catastrophe, équipe des 
Nations Unies pour l’évaluation et la coordination en cas de catastrophe, Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance, Fonds OPEP pour le développement international, Fonds international 
pour le sauvetage de la mer d’Aral, Fonds monétaire international, Groupe conjoint de 
l’environnement PNUE/Bureau de la coordination des affaires humanitaires, Groupe 
consultatif sur les situations d’urgence environnementale, Groupe de la Banque mondiale, 
Haut-Commissariat pour les réfugiés, Initiative centre-européenne, Initiative de coopération 
pour l’Europe du Sud-Est, Initiative pour le renforcement des capacités d’intervention en cas 
de catastrophe, Institut international d’analyse appliquée des systèmes, Mouvement 
international de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, Observatoire mondial des incendies, 
ONU-Femmes, Organisation de coopération de Shanghai, Organisation de coopération 
économique, Organisation de coopération économique de la mer Noire, Organisation de 
coopération et de développement économiques, Organisation de coopération islamique, 
Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, Organisation des Nations 
Unies pour le développement industriel, Organisation des pays exportateurs de pétrole 
(OPEP), Organisation du Traité de l’Atlantique Nord, Organisation du Traité de sécurité 
collective, Organisation internationale de protection civile, Organisation maritime 
internationale, Organisation météorologique mondiale, Organisation mondiale de la Santé, 
Organisation mondiale du commerce, Organisation pour la démocratie et le développement 
économique – GUAM, Programme alimentaire mondial, Programme des Nations Unies pour 
le développement, Programme des Nations Unies pour l’environnement, Programme des 
Nations Unies pour les établissements humains, Programme spécial des Nations Unies pour 
les économies d’Asie centrale, Secrétariat de la Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la désertification, Secrétariat de la Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, Stratégie internationale de prévention des catastrophes, Union 
interparlementaire et autres organisations compétentes ; 
 
11. Les partenaires de l’OSCE pour la coopération sont invités à participer au 
vingt-deuxième Forum économique et environnemental ; 
 
12. À la demande de la délégation d’un État participant de l’OSCE, des groupements 
régionaux ou des spécialistes universitaires et des représentants du monde des affaires 
pourront aussi être invités, le cas échéant, à participer au vingt-deuxième Forum économique 
et environnemental ; 
 
13. Sous réserve des dispositions des paragraphes 15 et 16 du Chapitre IV du Document 
de Helsinki 1992, les représentants d’organisations non gouvernementales qui ont une 
expérience pertinente dans le domaine considéré sont aussi invités à participer au 
vingt-deuxième Forum économique et environnemental ; 
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14. Conformément aux pratiques établies au cours des années précédentes concernant les 
réunions du Forum économique et environnemental et leur processus préparatoire, le 
Président du vingt-deuxième Forum économique et environnemental présentera le résumé des 
conclusions et les recommandations de politique générale tirées des délibérations 
préparatoires. Le Comité économique et environnemental tiendra en outre compte des 
conclusions du Président et des rapports des rapporteurs dans ses délibérations afin que le 
Conseil permanent puisse prendre les décisions nécessaires en vue de les traduire en 
politiques et en activités de suivi appropriées. 
 
 



 

 
 PC.DEC/1089 
Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 25 July 2013 
Conseil permanent 
 FRENCH 
 Original: ENGLISH 
  

962e séance plénière 
Journal no 962 du CP, point 3 de l’ordre du jour 
 
 

DÉCISION N° 1089 
RAPPORT FINANCIER ET ÉTATS FINANCIERS 

POUR L’EXERCICE CLOS LE 31 DÉCEMBRE 2012 
ET RAPPORT DU VÉRIFICATEUR EXTÉRIEUR 

 
 
 Le Conseil permanent, 
 
 Agissant conformément aux dispositions pertinentes du Règlement financier qu’il a 
approuvé le 27 juin 1996 (DOC.PC/1/96), en particulier de l’article 7.05 et de l’alinéa e) de 
l’article 8.06, ainsi que de l’alinéa b) de la cinquième étape de sa Décision n°553 sur le 
processus d’élaboration du budget unifié de l’OSCE, 
 
 Réaffirmant l’importance d’une pleine transparence et responsabilité dans le 
fonctionnement de l’OSCE et se félicitant des progrès réalisés par le Secrétariat en ce qui 
concerne l’adoption des Normes comptables internationales pour le secteur public, 
 
 Prenant note du rapport financier et des états financiers pour l’exercice clos 
le 31 décembre 2012 ainsi que du rapport du Vérificateur extérieur (PC.ACMF/27/13/Rev.2 
du 23 juillet 2013), 
 
 Exprimant sa gratitude au Vérificateur extérieur, la Cour des comptes ukrainienne, 
pour le travail effectué, 
 
 Prenant note de l’opinion d’audit non modifiée sur les états financiers pour l’exercice 
clos le 31 décembre 2012, 
 
1. Accepte le rapport financier et les états financiers pour l’exercice clos 
le 31 décembre 2012 ; 
 
2. Prie le Secrétaire général d’établir un plan de travail pour assurer le suivi des 
recommandations formulées par le Vérificateur extérieur dans son rapport pour 2012 et de le 
présenter au Comité consultatif de gestion et finances le 31 octobre 2013 au plus tard. Prie en 
outre le Secrétaire général de le tenir régulièrement informé, par l’intermédiaire du Comité 
consultatif de gestion et finances, de la mise en œuvre de ce plan, en tenant compte des 
orientations fournies par ledit Comité. 
 


